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CDEN du 23 Mars 2009

Déclaration de l’UNSA Éducation

Monsieur le Préfet,

Mesdames et messieurs,

Au nouveau jeu « Qui veut dépenser des milliards », la concurrence est ouverte dans notre société : 26 milliards d’aide au secteur bancaire, 6 milliards au secteur automobile, 15 milliards de bouclier fiscal, 1 petit milliard et demi-à peine- pour des mesures sociales, et seulement, seulement 400 millions d’euros économisé par le non remplacement d’un  enseignant sur deux. 

Cette valse monétaire visible mais impalpable pour la quasi totalité des citoyens crée inquiétude, désarroi, et colère exprimée notamment lors de la grande manifestation du 19 mars dernier.

Les personnels de l’éducation nationale ne sont ni absents, ni exclus de ce phénomène d’ exaspération.

Ils n’en sont pas absents car ils comprennent que c’est tout l’édifice de notre société qui vacille et en particulier la place des services publics qui est remise en cause. 
Ils réfutent définitivement le discours sur la baisse du nombre de fonctionnaires présentée comme la pierre angulaire de la réduction des déficits et d’un retour à un hypothétique équilibre financier. A chaque plan de réductions d’emplois, l’école est touchée de plein fouet par cette double entrée idéologique et financière.

Alors que nous sommes réunis aujourd’hui pour parler principalement de la rentrée

2009, que pensent les personnels de l’éducation ?

D’abord, comme tout le monde, ils cherchent à se raccrocher à leur réalité personnelle et professionnelle. Mais c’est alors qu’ils s’aperçoivent par exemple, qu’on tergiverse sur quelques élèves de plus ou de moins pour ouvrir ou fermer une classe de leur école, qu’on nie leur professionnalisme, qu’on détruit l’accompagnement de la difficulté scolaire en rayant d’un trait de plume les RASED. 

Ils découvrent que lorsque le ministre s’empare d’un problème, il le règle à coup de personnels précaires comme celui de l’absentéisme scolaire et de ces 5000 médiateurs, en traitant par le mépris la légitime revendication des CPE, des assistants sociaux pour des postes en plus, correctement recrutés, formés et rémunérés.. 
Ils regardent leur feuille de paye et y observent que leur revalorisation dépend maintenant des heures supplémentaires qu’ils acceptent de faire. Ces heures supplémentaires dont les risques ne sont plus à démontrer quand leur proportion atteint le niveau actuel (plus de 7% dans notre département et parfois presque 10% dans certains collèges) : moins de professeurs devant élèves, professeurs qui font plus d’heures de cours donc qui ont moins de temps pour la pédagogie différenciée, moins de temps pour élaborer un projet, moins de temps à consacrer à leurs préparations, à leurs corrections, à la concertation, à la remédiation. Un collègue me donnait son planning pour les jours à venir : en plus des 18 heures d’enseignement agrémentés d’au moins une heure supplémentaire puisqu’elle est obligatoire, il va préparer et assister à   14 conseils de classe, donc 7 soirs de réunions jusqu'à 20h30 +5 soirs de rencontres parents-profs sur 2 établissements + une journée porte ouverte au collège un samedi matin + Oral du concours  ONISEP de ses élèves qui ont été sélectionnés nationalement dans les 20 premiers+  16 postes informatique à mettre en réseau  sur le serveur de son collège car c’est à lui qu’incombe la maintenance puisqu’il n’y a pas de technicien en poste. Et ce collègue vit dans la peau d’un TZR avec les conditions que nous avons dénoncées dans la déclaration unitaire.
Quand ils veulent muter c’est le parcours du combattant et devant la multiplication significative des postes spécifiques, ouverts avec un profil dont la nécessité est parfois douteuse, ils s’interrogent à juste titre sur les conséquences induites par ces nouvelles modalités. Et nous, représentants des personnels, nous dénonçons la tentative du ministère, qui se veut employeur tout puissant, plus préoccupé de courcuiter et d’entraver le travail des organisations représentatives paritaires que d’assurer un mouvement transparent.
Les enseignants  apprennent aussi la refonte de la formation qui n’est pas autre chose qu’une sous qualification professionnelle annoncée. A ce sujet, l’inquiétude est toujours bien présente concernant l’avenir des  sites départementaux comme celui de Mâcon voué – ou pas à  disparition. Pour l’UNSA Education, ces structures sont indispensables à la formation initiale et continue des enseignants et personnels d'éducation.

Et tout cela se passe sur fond d’absence de dialogue social.

Alors, doit-on dire une nouvelle fois que cette fois-ci c’est la bonne, la rupture est

consommée, le point de non retour est atteint, le pas est franchi ?…Au risque de rester dans un constat factuel qui laisserait libre cours à une expression d’initiatives individuelles de désobéissance pour mieux ensuite les stigmatiser comme autant de coups portés contre notre système démocratique. Quand on veut tuer son chien, on dit qu’il a la rage…

Nous avons tous intérêt, aux places qui sont les nôtres, d’ouvrir, sinon de poursuivre, le dialogue social sur l’ensemble des questions qui interrogent le monde enseignant. 
Il y a urgence à ouvrir ces chantiers sans l’artifice des protocoles de discussion qui se transforment impudemment en « accords » dans la bouche du ministre.

Urgence, pas urgence, à vous de juger, Monsieur le Préfet…
Je vous remercie.

Sylvie DESCOMBES, secrétaire départementale SE UNSA, pour l’UNSA Education
